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BULLETIN DU JOUR 
M. Iter-tnauld, député d u centre g a u 

che, est ime que nous n'avons pas eu 
assez d'émotions parlementaires, assez, 
diinlerpellatiuus; aussi a-t-il éprouvé le «Mn,hier,de demander à interpeller le 

i s l è r e s u r les termes d u m e s s a g e . 
Il a proposé de fixer la discuss ion de 
spn interpellation à lundi, mats sur la 
demande deAI.de Cissey, l'interpellation 
a été remise a l'époque de la d iscuss ion 
d e s lois .constitutionnelles. 

MAI., de . Cissey s i de l'ourtou ont 
donné hier des explications à la com
miss ion des lois constitutionnelles . Le 
gouvernement réclame deux Chambres 
et la i sse à la commiss ion le soin de 

, décider si le président devra nommer un 
.feePSfOU la moitié des membres du Sé
nat . Le gouvernement remet également 
it'la commission Te soin de décider si le 

' droit de dissrjlation de la Chambre des 
Députés sera déféré au président seul ou 
au président avec le. concours de la 
Chambre haute. 

MM. Delsol, Keller, Batbie .Tarteron, 
Vacherot, Lefèbre-Pontalis , Laboulaye 
P a n s , Lambert Sainte-Croix et d e . 
Venta von ont pris success ivement la 
parole pour ou contre l'opportunité de u 
la rédaction immédiate d'un projet* 
formulant les désirs du gouvernement . 
La majorité des orateurs s'est pronon
cée contre l'opportunité. Cependant la 
discuss ion sera reprise aujourd'hui et 
Iresy Ma» saurait encore conclure . Tout 
e s <f ÉFWDUS pouvons demander à la 
cornniss ion , c'est de buter s e s tra-

Wolowski , la suite de la d i scuss ion a 
été renvoyée à aujourd'hui. 

Depuis quelques jours, à propos des 
poursuites qui ont été commencées 
contre un comité de l'Appel a u j M p j e , ' ' 
qui existerait à Paris , certaidSjOTaruaux 
annoncent qù*Jn a d é c o u v e t x t m e vaste 
conspiration bonapartiste , et i ls font 
grand bruit desconstatationsquiauraient 
été faites par l'instruction. 

D'un autre côté, l e s journaux de l'Ap
pel au peuple sout ienne*! que les 
résultats de rinstructioM^pR complète
ment négatifs. ^a^»* 

Selon la Gazette cUuW'ribunamc tou tes 
ces affirmations s s s t erronées* 4yi e m 
preintes d'exagÔBSswns qui Iss Pendent 
inexactes. K 

Hier, le /Va<M,-annonçant qu'un rap
port avait été adressé par lo parquet à 
M . te gardé e|tv sceaux, prétendait faire 
connaître l e s W n c t u s i û M s i e de rapport. 
Nous avons tout lietaflS) j^BÎre que les 
informations d e céT^mÊmmU sont erro
nées . ^ ^ 

L'instruction étant actuellement e u 
coure, il convient d'attendre qu'elle so i t 
t e m t j y p , pour savoir à quels résultats 
définitifs elle aboutira. 

L'Assemblée s'est enfin occupée hii 
d e s moyens d'équilibrer le budget . M 
Magne a combattu la proposition de M 
Wolowski consistant sfÇsMfiuiie de • • 
mill ions îa somme l1 W S s a n nui II 1111 
à la Banque de l'ranfce. 

Le ministre trouve (pie celte proposi 
lion est contraire aux saàtuts de la 

?[ué, contraire au crédit de l'Etat. V V 
aùt pas faire une. situation anormal 

dangereuse à la Banque; il importe de" 
supprimer le cours forcé et de reprendre 
le plus tôt possible le paiement eu e s p è 
c e s . M. Magne a invoqué en faveur de 
sa thèse l'opinion de M. Thiers et il 
repousse une proposition qui est sédui 
sante, sans nul doute , mais qui es t 
dangereuse . 

C'est un mauvais moyen d'assurer le 
crédit de l'Etat que de ne pas payer ses 
dettes , a dit le ministre,qui s'est déclaré 
prêt à examiner avec la commiss ion s'il 
ne serait pas possible de revenir à 
l'impôt sur le sel , qu'on n'aurait pas dû 
rejeter. A p t e s une réplique de M. 

LETTRE DE PARIS 
(Correspondance particulière du. Journal 

dt Roubaix) 
Paris, 10 jaUkt 1874. 

, Le réjguraé du message qui sTavai^, été 
envoyé, hier soir, de Versailles, et qui a 

plusieurs journaux,.avait un ton 
lus menaçant queocelui qui 

texte officiai,.Il n'en reste 
ce tlnrnmfpt, celte assor

tie», par sdfcvote du 26 
t entralOT jple-mènie sa 
•es ces motafeon lit dans le 

che et 
et sur 

iions sur quelques bancs à gau-
roite, applaudissenfents au centre 
ra bancs du côlé droit.) 

On voit donc que parmi les membres de 
la chambre, il y en a encore un certain nom
bre qui et oient avoir conservé tous leurs droits 
de souveraineté. 

Les journaux républicains et radicaux, 
ont la République française et le 

font assez boa marché de la souve-
de l'Assemblée, pourvu qu'elle soit 

sacrifiée à l'établissement de la Rapubliqae. 
La République française et le Siècle sem
blent avoir obéi au même mot" d'ordre en 

digeant le même article qui interprète le 
sage dans le sans d'un septennat répu-
in. Ils prétendent, l'un et l'autre, que le 
chai, en réclamant des institutions 

tien, a voulu désigner la République. Je 
ne sais où la République française et le Siècle 
ont pris ces mots : Institutions définies; le 
message ne parle que d'institutions régulières 
el ne prononce pas une seule fois le mot 
de République. 

Nous ne pouvons tarder à connaître la 
véritable pensée du gouvernement,qui a dû 
communiquer aujourd'hui à la commission 
des lois constitutionnelles les pouvoirs par
ticuliers qu'il réclame. 

M. Casimir Péiier, quand il est monté à la 
tribune pour interpréter le message dans le 
sens d'un septennat républicain, a été si 
mal accueilli sur presque tous les bancs de 
la droite et du centre droit, qu'il est bien 
permis de croire que sa proposition a peu de 

d'être adaptée. Ce personnage est 
" .pria au sérieux. 

de M. Raoul Duval 
perdu l'influence qu'il 
iorité conservatrice, 

lications faite», ce ma
tin, "àla coeaanssaW des lois constitution-
nfcllesj le gouvernement adopte à peu près 
les 'bases fixées par la commission au sujet 
de la proposition Lambert Saint-Croix. On 
pense que là discussion commençant jeudi 
prochain. 

Comme il était facile de s'y "attendre, la 
Bourse, qui aime le coups d'autorités, a été 
très satisfaite du Message'. Il y a eu aujour
d'hui des affairas énormes. Si le septennat 
purement Mac-Mahonion est organisé, on 
s'attend à un grand élan pour la reprise des 
affaires. DK SAIXT-CUKRON. 

. 1 si • 

LETTRE DE VERSAILLES 
(Correspondance particulière du Journal 

dt Roubaix) 
Versailles, le 10 juillet 1874. 

Au milieu des incidente sans nombre qui 
ont précédé la séanea de mercredi, il en est 
un qui n'a pas été assez mis en lumière. 
Au moment où les membres de la réunion ' 
Colbert télibéraient dans un bureau de la 
Chambre, le bureau dû'centre droit vint 
leur "proposeraqsvéns du jour commençant 
ces mots : • L'AseeBTblée nationale, résolue 
> à défendre les pouvoir* du maréchal contre 
» toutes les attaques:.» Mal. Depeyre et de 
Kerdrel firent observer alors que ces mots 
« défendre contre les attaques • semblaient 
viser le manifeste de M. le comte de Cham-
bord et que dès lors il serait impossible i 
eux «t k leurs amis d'admettre cette rédac
tion. M. le duc d'Audiffret-Pasquier;tenant 
compta de osa scrupules, déclare qu'il était 
disposé à a* pas parler dés attaques, mais, 
snr l'insistance de MM. de Kerdrel et De
peyre, disant que le seul mot défendre im
pliquait néceasairemsjnent des attaques et 
constituait une allusion assez claire au ma
nifeste de M. le comte d i Chambord pour -
que des députés de la droite ne puissent 
l'accepter, M. le duc Pasquier répondit qu'il 
transmettrait ces observations à la réunion 
du centre droit. — V u e s furent, en effet, 
portées par M. Pasquiar à la connaissance 
de ses amis politiques, qui substituèrent 
alors à leur rédacuon -première 1) libellé 
suivant : «t L'Assemblé* national % résolue 
» à soutenir energurumont la» pouvoirs du 
> maréchal.:. » Or, c'est cette concussion 
considérable, il est boa qu'on le sache, qui 
a permis aux membres de la réanion Col-
bert de se rallier A Tordra du jour du centre 
droit présenté par M. Paris. Cela n'empê
chera pas certains journaux de soutenir 
que la droite modé.ae s'est absolument 
livrée, alors que la vérité est qu'elle a seu
lement reculé devaut l» conséquences d'une 
nouvelle crise ministérielle ; mais le 6 j ail
lât, jour de la suspension d« i' Union, MM. 
de Kerdrel et Depeyre, profondément émus 
de celte mesure, étaient allés demander au 
maréchal de la retirer; mais malheureuse
ment il était trop tard. Qu'ont fait alors 
les deux honorables députés et leurs amis f 
Ont-ils substitué un lémoignags de salis-
faction a l'expressionde leurmécontentemeni? 
pas le moins du monde. Ne reculant pas 
d'un pas, ils ont déclaré « que ht mesure 
• prise par le gouvernement avait froissé en 
» eux des susceptibilités dignes du respect 
J de tous et des fidélités qui ne veulent 
* pas sa démentir. > 

Seulement, ce blâme une fois exprima, 
ils n'ont pas voulu contribuer au renver
sement du ministère, non-seulement pour , 
ne pas ébranler le pouvoir du maréchal, 

mais dans la crainte d'exposer le parti roya
liste aux colères du.pays et de compromet
tre ainsi les intérêts de la cause dont ils 
sa sont toujours montrés les serviteurs les 
plus dévoués et les'plus intelligents. 

La commission des lois constitutionnelles 
s'est réunie aujourd'hui pour entendre les 
déclarations des ministres annoncées par le 

MM. le général de Cissey, vice-président 
du conseil et de Feurteu, ministre de l'in
térieur ont été introduits. 

Ce dernier,prenant la parole,a déclaré qu'a
près avoir pris connaissance du projet voté 
a la précédente séance, le gouvernement 
désirerait y voir pesée en principe la subs
titution du scrutin uninominal et par arron
dissement au se utin de liste; il voudrait 
aussi qu'on déterminât le mode de forma
tion et de nomination delà seconde chambre, 
f aùant observer qu'il conviendrait de donner 
au chef du. pouvoir exécutif une îrrro part 
dans lés' nominations- enûn M. da Courtes 
a insisté sur la nécessité de donner sa ma
réchal loskpit de dissolution, •*ajoutant que 
la part de ht seconde chambre dans l'exer
cice de ce droit dépendrait de la tnansére 
dont elle serait composée. 1 j 

. Un grand nombre* de questions c. êil 
adressé à.M. le ministre de l'intérieur qui 
s'est maintenu avec une grande réserve sur 
le terrain limité de ses communications. 
1 M. Keller lui ayant demandé si ,1a som
mation faite à la commission était destinée à 
répondre au vote qui avait mis mercredi le 
ministère en minorité, M. de Fourtou a 
protesté contre le ' mot de sommation et 
contre la pensée de M. Jj^tfraçmT^déclaré 
que le maréchal Jésjfait que 4'AJS»mbtée 
travaillât le plus -STr'fT'TJIj BflTW * T e c 

lui au maintien de^fcfdje_a/Tu bonheur du 
pays, mais qu'il étafr^plrîent de se mettre 
en mesure de pourvoir à tous les événe
ments et que la communication faite par le 
gouvernement n'avait paa^'autre but. 

Après le départ des ^jMjj}res, la commis 
sion 1 décidé qu'elle sJMsTnirait demain 

Au conTÉssencement d e l à séance, M. Ber 
tauld a déposé une demande d'interpella
tion ainsi conçue : -, 

Je demande a Interpeller M. le vice-pré
sident du conseil sur le point de savoir s i , 
par la lecture du- Message du 9 juillet,il a 
entendu,contrairement au vote de la veille, 
revendiquer pour M. le Président de la Ré
publique, et dénier à l'Assemblée le droit 
de déterminer le .caractère constitutionnel 
ou simplement législatif de la prorogation 
du 20 novembre 1873 et notamment s'il a 
entendu contester que M. le Président de la 
République n'exerce encore aujourd'hui le 
pouvoir exécutif que sous l'autorité de 
l'Assemblée et en restant responsable devant 
elle conformément aux lois du 31 août 1871 
et du 13 mars 1873. 

M.Bertauld a demandé qu'on fixât à lundi 
la discussion de son interpellation. 

Le général de Cissey a demandé qu'elle 
fut renvoyée à la discussion des lois cons
titutionnelles. 

L'Assemblée, à l'unanimité, a voté ce 
renvoi, seul M. Tassin s'est levé à la contre 
épreuve. 

M. Malhieu-Bodel a été nommé rappor
teur général du budget par 13 voix contre 
12 données à M. Léon Say et une à M. 
Gouin. 

En ce moment on fait circuler sous le 
manteau, une caricature assez plaisante; 
elle représente MM. Léonce de Lavergne et 
le comte de Montalivet, qui eont tous deux 
impotanls, traînés dans leurs petits fauteuils 
roulants; au-dessous on lit cette légende : 

MM. de Lavergne et de Montalivet cou
rant aprèi la République. 
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ZINGARA 
X . SUR LA PISTE. • ( S U I T E ) 

En conséquence , il sollicitait un ordre 
pour avoir à sa disposit ion, à sa d i s 
crétion tous les agents , tous les soldats 
dont il pourrait requérir lo concours et 
qu'il voulait sous la main, c'est-à-dire 
cons ignés d'avance en divers postes 
avoisinant le champ d e bataille presu-
mable . Invité à les choisir lui-même, il 
dés igna le Louvre, le Chàlelet, la mai
son d e vi l le et les Hal les . 

— Demandez , lui disait M. de la 
Beynie, demandez toujours 1 II s'agit de 
satisfaire le roi l 

— Il s'agit de sauvegarder mon en
fant ! répondit Lecoq. 

Et luwnênie il portait ces différents 
ordres , afin d'avoir l 'assurance qu'i ls 
seraient fidèlement exécutés . 

— A propos, lui demanda le l ieute
nant de police, comme il allait sortir, à 

!
)ropos avez vous remis à lad y Guilfort 
e passeport qu'elle attendait ? Je tiens 

i savoir si elle en est pleinement sat is
faite. Une femme charmante. Et nous 
lui devons des é g a r d s . 

— J'y repasserai , répondit Malhias . 
En effet, vers les dix heures , Mathias 

s e présenta de nouveau à l'hôtel de la 
rue d e s Lavandières-Sainte-Opportune. 

Fritz, le concierge, le conduisit au 
majordome H e . m a n n , qui parut en avoir 
gardé souvenir et le laissa comme la 
vei l le sous le vest ibule pour aller pré
venir sa noble maîtresse 

Dans la cour, on voyait deux chariots 
chargés et recouverts de leur bâche . 
De plus , une grande chaise de poste 
éga lement d isposée pour un départ pro
chain . 

Hermann , presqu'aussitôt de retour, 
déclara d a a a a o n baragouin que la com
tesse , partant le soir m ê m e , ne recevait 
personne, mais qu'elle était s ens ib le i 
la courtoisie d u lieutenant de police et 
l'en remerciait . 

Mathias s e retira, non s a n s murmure1* 
à part lui : 

— Encore des Al lemands l 
Et, tout pensif, il contourna l'ilôt d e 

maisons pour gagner la rue des Orfè
vres , d a n s laquelle il s 'engagea. 

Cette rue l'attirait. 
N o u s l 'avons dit, abandonnée par 

ceux dont elle porte encore le nom, elle 
était devenue le partage des brocanteurs 
de la pire espèce . Quelqtass boutiques 
étaient c loses , que lques masures tom
baient en ru ines . Une seule maisoBrlarge, 
haute, et c o m m e adossée a l'hôtel de. 
lady Guilford, semblait digue d'être 
l'habitation du docteur S c h w a r l z . 

En effet, de m ê m e que la vei l le , on 
en voyait ressortir des béqui l 'ards , d e s 
g e n s à souffreteuse m i n e . 

— Si je prenais une consultat ion ? s e 
dit Lecoq. 

Et, feignantla démarche d'un malade, 
il entra. 

La porte, d'ailleurs, était ouverte à 
tout venant . 

Au delà s'étendait un couloir faible
ment éclairé par une sorte de m sur
trière à barreaux de fer. Les deux 
murai l l es avaient l'écartement, l'humi
dité d'écrits p a r l e fila de Dominique . 
S u r le premier support de la rampe en 
chêne poli par un long usage , on 
voyait , non pas un lion,niais un griffon; 
au toucher les deux animaux se r e s 
semblent . L'escalier comptait v ingt et 
une marche, exactement le chiffre 
relaté par Beppo . 

Mais quant à ces deux autres qu'il 
avait ensuite redescendues , pas la 
meindre apparence II es t vrai que d e 
vie i l les tapisseries d'Arras masquaient 
les murs du palier, sur lequel s'ouvrait 
une seule porte. 

Peut-être , derrière les tentures , une 
seconde i s sue s e d iss imula i t -e l le . 

Il y avait donc présomption, mais 
non pas certitude que ce fût la m ê m e 
maison. 

Lecoq, que guidait un sourd bour
donnement , pénétra par la seu le vo ie 
qui s e présentait à lu i . 

Elle l'introduisit dans une sorte 
d'antichambre, où , sur des banquettes 
et d e s s ièges assez délabrés , une 
dizaine de consultants attendaient leur 
tour d'audience. 

. Une place se trouvait l ibre, à côté de 
la fenêtre et très en lutuière. Lee autres 
maladessemblaienta voaMjpjMérél'ombre. 

Il/y avait là surtout d e s petits bour
geois . Dans un groupe formé par trois 
commères de la halle.on discourait avec 
enthous iasme d e s mervei l leuses cures 
du docteur. 

Depuis que lques mi nu tes , M. Mathias 
écoutait , regardait, lorsqu'une nouvel le 
personne s e montra dans la sal le . 

C'était uue femme déjà sur le retour, 
grande et sèche , avec une figure d e 
chouette, l'allure discrète et complai
sante , le cos tume noir, la coiffe et la 
fraise à l 'espagnole. 

Lecoq fit un mouvement . 
- M La duègne 1 murmura-t- i l . 
Tous les deux ils s'examinèrent en 

s i lence. Pu i s , cel le-ci s*j»vs¥ç«nt v e r s 
ce lui - là : 

— Monsieur vient d'arriver, dit-aile, 
il n'a pas encore de numéro ? 

Déjà les choses se pratiquaient comme 
chez nos grands spécial istes modernes . 

Le nouveau visiteur ayant affirmative
ment répondu, la viei l le poursuiv i t : 

— U n é c u , s'il vous platt ? . . . Voici 
le 3 3 . . . 

— O h l . . . o h t . . . f i tLecoqen payant 
d'avance, je vais en avoir pour bien 
l o n g t e m p s . . . 

— Les vingt premiers sont déjà partis , 
répliqua-t-elle, v o u s n'êtes p lus que le 
treizième. « 

— Un numéro qui porte malheur ! 
rourmura-t-il en baissant la voix. D'autre 
part, je su i s jpres sé . Est-ce qu'il n'y 
aurait pas avec le ciel d e s accommode
m e n t s ? 

— S i fait ! répliqua-t-éne sur le m ê m e 

A S S E M B L E E M A T I s U j E ^ f 
PRÉSIDKNCB vm M. 

Séance'.du \Qj* 
La séance est ouverte à 2 heures 40. 
Le procès-verbal est lu et adopté sans rec-

tication. 
M. le président lit plustosxf demandes de 

congés, "qui sont envoyées à ta sUBatiiIssfiiii 
eomnétestte. . 

L'ordre du jo psa.ilJM> sa suite de la dis
cussion de la psspositioti de M. le général 
Charreton, relative aux aaaaUocatiaas) à ap-

Forter à la situation des una» nfrîriSffl de 
armés active. 
M. le général Charreton a s s i s i l s trumSf 

et combat l'amendement déposé par M. 
l'amiral Jaurès. 

M. Berthault monte à a triJsnaSw 1 
mande qu'une commission ssèjs-i 
pour examiner le Message préséanS 
trouve excessif. (Bruit. — Tns 

M. BfJJsJsMdd demanda à 
lrésaVeTt Au conseil sur la 

r et le pou-
lsspilMinsn 

vice-presSBSMt Au conseil sur 
savoir s'il a eu Jasas, eoati 
d e l à veille, IVtension d e 
le présidant derla Répabèi 
à l'Assemblée le droit e s 1 
veir conféré au président ds S# 
par la loi du 20 novembre 1»73, naSjMrsc-
tère constituant ou simplement MgMifaT 

L'orateur demande que la dis 
cette intaraeUatSRtt soit fixée -,» 
chais. -' 

M. le général ds Cissey, 
conseil, demande mas f in 
renvoyée à l'époque1, de la. 
lois constitutionnelles. 

L'Assemblée décide que l'int 
sera jointe à la discussion des lnSSÏ 
tionnelles. 

Un projet de crédit ds 200,000 fr. pour 
le ministère de la guerre, et d'annulation àm 
même somme sur un autre chapitre., «si 
renvoyé, à la demande du ministra de la 
guerre, à la commission dn budget. 

L'Assemblée adopte un projet de résolu
tion sur l'emploi du restant en caisse des 
fonds destiné» à la buvette de l'AinssssSls. 

Est ensuite adopté par 616 voix «entre 2 , 
un projet ouvrant* administra S» l'aSsjeui-
ture st du commerce un crédit dç tsfjQOO 
fr. pour las dépenses de l'exposius» da 
Vienne et annulant une s o n » S as 40S,SSOfr. 

L» HBinUtr* de l'intérieur dépose un pro
jet relatifaux congftltt géiieiSSsr Sa. *6»I»SÉW» 
disaement, portant que là pièwliainS Assfon 
ordinaire de ces conseils est «journée^ascru'à 
ce que les listes électorales soient cennéttbn-
nées d'après la nouvelle' "Joi et' due. "les 
élections partielles, pour lé renouvellement 
des eenseils, soient ajournées jusqu'à la fin 
de septembre. 

L'Assemblée passe à la discussion du pro
jet de loi relatif à l'établissement d'un 
décime additionnel à diverses contributions in
directes et de la prosotition de M. Wolowsld 
relative au budget 1875. 

La commission propose à l'Assemblée 
d'inviter le ministre des finances à négo
cier avec la Banque de France la rédnetion 
du remboursement annuel à une somme qui 
na pourra être inférieurs à 150 millions ds 
francs.. 

M. Bonnet combat cette proposition en se 
plaçant au point de vue de la défense na
tionale. 

M. Magne combat la proposition de M. 
Wolow-ki comme contraire aux statuts de 
la Banque et au crédit de l 'Eut. 

L'orateur déclare qu'il met de côté toute 
arrière-pensée politique. 

Il s'attache à démontrer que l'on veut faire 
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ton, je réserve toujours en pochs quel 
ques cartons de faveur. . . Mais c'est u s 
l o u i s . 

— Va pour un louis 1 conclut Lecoq 
en tirant s a bourse . 

La oneègne le considérait avec « k s o u 
rire, un regard s ingu l i er s . Flairait-elle 
en luLl 'hommede la pol ice. 

-Jjjj))Va*lleura, reprit-elle après svo ir 
enca i ssé le tribut, je va is avertir , s u » 
maître que n o u s avons là quelqu'un d e 
dis t inct ion. Il expédiera l es autres . 

Et c o m m e u n consultant re s sor t s ! 
d u sanctuaire , e u e y pénétra pour 
annoncer ce lu i qui lui succédai t : 

— C'est au 2 1 . . . Le 2 1 . . . 
Quelques autres passèrent et repassèrent 

promplement dépêchés comme avait 
promis la gouvernante . Lecoq réflé
chissait . S a défiance était en évei l . 

— S i c'était lui ? s e demandai t - i l , l e 
coude sur le genou , le front dans la-
m a i n . S i c'était lui, que fa ire? L e 
reconnaître . . . ou d i s s i m u l e r ? . . . J'aurais 
peut-être dû ne venir que s o u s u n 
déguisement qui l'eût trompé lui -même?. 
Cette rencontre le mettra sur s e s gar 
d e s ? . . . Si je m'en al lais ? 

E a relevant la tète, i l s'aperçut q u e l e 

Kitit guichet pratiqué d a n s la porte par 
quelle on entrait dans le cabinet d u 

docteur s'était ouvert . Il s e referma t o u t 
aussitôt , mai s à travers le treillis d a c e 
judas , Lecoq avait entrevu bril ler u n 
regard ardent qui se fixait sur lu i . 

— Oht oh 1 fit-il,on m'a d é v i s a g é . N e 
reculons p a s . . . il est trop tard ! 

On lui avait donné le numéro 2 7 . L t 
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